
w 

LE MOT DE l’ÉQUIPE REIF : Un programme de travail 2026 de la 
Commission sans grandes attentes ni surprises ! 

Le programme de travail 2026 de la Commission européenne a été dévoilé mi-octobre et 

déroule principalement des mesures annoncées et prévues (voir article page 2). D’ici là, les 

mois de novembre et de décembre s’annoncent denses, la Commission devant encore, entre 

autres, proposer un plan sur les maladies cardiovasculaires, un règlement sur les 

biotechnologies dans la santé, ainsi qu’un plan sur le logement abordable. La présidence 

danoise du Conseil, aux manettes jusqu’à la fin de l’année, a de son côté déclaré vouloir 

accélérer sur certains dossiers. Elle souhaite ainsi parvenir à un accord sur le Paquet Pharma 

et aboutir en décembre à un cadre de négociation général sur le budget européen 2028-2034.  

Si la présidence danoise n’a pas été des plus proactives sur les enjeux sociaux, renonçant 

notamment à donner suite aux progrès importants obtenus sur le règlement 883 lors de la 

précédente présidence polonaise, cela ne serait a priori pas le cas de la présidence chypriote, 

qui devrait reprendre le dossier avec l’objectif d’aboutir, enfin, à un accord. Le règlement 

figure d’ailleurs dans le programme de travail de la Commission, ce dont la Reif se réjouit alors 

que le risque d’une suppression avait plané pendant quelques semaines. Plus largement, ce 

programme de travail prévoit néanmoins quelques initiatives législatives qui toucheront au 

cœur de l’activité de la Reif : la première stratégie européenne de lutte contre la pauvreté, 

pour laquelle la Reif a d’ores et déjà soumis une contribution lors de la phase de consultation, 

mais aussi un acte sur les emplois de qualité (qui pourrait intégrer le télétravail et les risques 

psycho-sociaux), et enfin un paquet sur la mobilité équitable des travailleurs, avec à la clé un 

renforcement du mandat de l’Autorité européenne du travail et un règlement sur le passeport 

européen de sécurité sociale (ESSPASS). La Reif travaille d’ailleurs dès à présent à une position 

claire et ambitieuse à ce sujet. 

Mais le programme de travail de la Commission maintient surtout le cap, sans cesse rappelé 

depuis le début de la nouvelle mandature, de compétitivité et de soutien à l’innovation. Ces 

questions étaient par ailleurs au menu du forum Esip du 15 octobre dernier, avec des échanges 

sur la contribution des organismes de sécurité sociale à la croissance et à la compétitivité, sur 

le rôle de la santé dans la résilience de l’UE, ainsi que sur la mobilisation de l’intelligence 

artificielle au service de la protection sociale. Ce sujet a également alimenté la première 

rencontre entre présidents et directeurs généraux des membres d’Esip, le 14 octobre, alors 

que la Reif a, de son côté, soumis sa contribution au paquet numérique sur la simplification.  

En effet, les initiatives de simplification vont bon train, et cela n’est 

pas prêt de s’arrêter, les dirigeants européens ayant  

appelé à intensifier les efforts en ce sens lors du 

Conseil européen du 23 octobre. Les propositions 

de 28e régime et d’omnibus « citoyens »  

constituent ainsi des enjeux de préoccupation 

majeurs pour la Reif dans l’année à venir.     
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Publication du programme de travail 2026 de la Commission 
La Commission européenne a présenté le 21 octobre son programme de travail 2026. Il compte 38 

nouvelles propositions, 25 retraits de propositions et 20 textes en phase d’évaluation pour 

simplification. Découpé comme à l’accoutumée en six chapitres thématiques (Europe globale, 

protection de la démocratie, qualité de vie (environnement), social, défense et économie 

(concurrence et prospérité)), il fait la part belle aux sujets économiques : quatre mesures non-

législatives pour la qualité de vie, 12 en matière sociale dont trois législatives, et 25 mesures dans 

le chapitre compétitivité et prospérité, dont 23 à portée législative. 

Très centré sur la fluidification du marché unique, ce programme de travail 2026 est accompagné 

d’une floppée de mesures visant à « libérer le potentiel du marché unique d’ici 2028 », 

principalement pour simplifier les règles. Est également annoncée une proposition de 28ème régime 

dès le début de l’année 2026, ainsi qu’une multitude d’omnibus visant à simplifier la fiscalité ou 

encore la production d’énergie.  

Côté social, les annonces sont beaucoup moins prolifiques : un paquet mobilité annoncé pour juin 

2026 avec la révision du règlement instituant l’Autorité européenne du travail, la proposition 

mettant en œuvre le projet ESSPASS et la portabilité des compétences ; un acte sur les emplois de 

qualité pour fin 2026, qui devrait porter sur les conditions de travail ; la stratégie de lutte contre la 

pauvreté, accompagnée d’un renforcement de la Garantie enfance mi-2026 ; enfin, un « Omnibus 

citoyens » dont on sait peu de choses à ce stade, mais qui pourrait laisser place à la réouverture 

voire au détricotage, de textes sociaux. La Stratégie sur l’égalité des genres (début 2026), celle sur 

le soutien aux personnes en situation de handicap (mi-2026) ou encore l’initiative visant à faciliter 

l’accès à un logement abordable sont aussi confirmées. 

À noter aussi le maintien comme « proposition en attente » de la révision des règlements de 

coordination des systèmes de sécurité sociale, dont la future présidence chypriote entend 

s’emparer. 

Côté numérique, la Commission annonce des propositions de lois sur le développement du Cloud 

et de l’IA ainsi que sur le quantique, afin de renforcer la souveraineté numérique. De plus, sans 

mentionner explicitement la révision du règlement général sur la protection des données (RGPD), 

elle indique vouloir « moderniser la législation numérique et en matière de protection des 

données ».  

Finalement, la santé sera essentiellement abordée par l’Initiative pour la résilience sanitaire ainsi 

que la loi européenne sur les biotechnologies II (troisième trimestre 2026). 

Pour en savoir plus : https://commission.europa.eu/document/download/05d3777d-5d73-456d-

bf56-38caa77d53c8_en?filename=2025-CWP_0.pdf  

 

 

Lancement de la campagne de l’AET sur la sécurité sociale 
Le 22 octobre, l’Autorité européenne du travail (AET) organisait à Bruxelles un événement de 

lancement de sa campagne sur la sécurité sociale. Sous le mot d’ordre « la mobilité est votre choix, 

la protection est votre droit », elle se décline autour de six thématiques : la protection sociale sous 

le régime de la coordination ; la mobilité liée au travail ; le soutien au travail déclaré ; le 

recrutement transfrontière ; faire valoir ses droits à l’étranger ; prévoir et faire valoir ses droits à la 

retraite en situation de mobilité. Une page internet dédiée propose de nombreuses informations 

aux (entreprises qui recrutent des) travailleurs mobiles, et la campagne se déclinera jusqu’en février 

prochain à travers des messages informatifs sur les réseaux sociaux, et ce dans l’ensemble des 

          Union européenne - Informations générales 
 

https://commission.europa.eu/document/download/05d3777d-5d73-456d-bf56-38caa77d53c8_en?filename=2025-CWP_0.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/05d3777d-5d73-456d-bf56-38caa77d53c8_en?filename=2025-CWP_0.pdf
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langues européennes, plus quatre autres langues. L’AET soutient par ailleurs de nombreuses 

initiatives autour de la sécurité sociale. 

L’Autorité organise régulièrement des campagnes thématiques grand public. Une nouvelle action 

début 2026 concernera le travail non déclaré. 

Pour en savoir plus : https://www.ela.europa.eu/static/social-security-campaign/index.html  

 

 

Détachement et libre circulation des personnes : nouvelles procédures 

d’infraction à l’encontre des États membres 
La Commission européenne a initié et poursuivi plusieurs nouvelles procédures d’infraction en 

octobre afin d’assurer la correcte mise en œuvre du droit européen par les États membres. 

La Bulgarie et le Portugal font ainsi l’objet d’un recours devant la Cour de justice de l’Union 

européenne (CJUE) en raison d’un défaut présumé de transposition de la directive 2020/1057 sur 

le détachement dans le secteur du transport routier, qui aurait dû être effectif en février 2022. Les 

deux États sont sous la menace de sanctions financières. L’exécutif européen estime aussi que 

l’Autriche n’est pas en conformité avec la législation relative au détachement. Visé pour non-

conformité du droit national avec la directive d’exécution 2014/67, le pays a reçu une lettre de mise 

en demeure complémentaire faute de réponse satisfaisante à l’avis motivé qu’il avait reçu en 

janvier 2023. La Commission vise en particulier les dispositions relatives aux exigences 

administratives et mesures de contrôle. 

La Commission a également adressé, dans une procédure qui s’étale depuis 2011, une nouvelle 

lettre de mise en demeure à la République tchèque pour la sommer de se mettre en conformité 

avec le droit européen en ce qui concerne l’accès aux droits des citoyens européens y résidant. 

Pour en savoir plus : https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/inf_25_2077  

 

 

CFP : début des négociations au Conseil et mobilisation pour le FSE+ 

Alors que les négociations sur le futur cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034 ont débuté au 

Conseil, et que les commissions du Parlement européen doivent prochainement s’emparer des 

propositions de la Commission européenne, une coalition de 52 ONG, fédérations, syndicats et 

réseaux européens a cosigné une déclaration conjointe pour alerter sur les risques que fait peser le 

projet de CFP sur les ambitions sociales de l’UE. Intitulée « 100 milliards d’euros pour les dépenses 

sociales ? Le diable se cache dans les détails », la déclaration analyse la proposition de la 

Commission et identifie plusieurs sujets de préoccupation. Ainsi, le montant de 100 milliards 

d’euros minimums garantis pour les dépenses sociales dans les plans nationaux et régionaux ne 

constitue pas une augmentation réelle : une fois l’inflation prise en compte, il est inférieur à celui 

du CFP 2021-2027. En outre, la suppression de la ligne budgétaire spécifique au FSE + va de pair 

avec une extension de celui-ci à de nouveaux domaines : l’investissement dans des infrastructures 

comme les écoles ou les logements, jusque-là financé par le FEDER, relèverait désormais du FSE+. 

L’absence de garanties de financements minimaux pour l’inclusion sociale, la privation matérielle, 

ou encore la pauvreté infantile interroge sur la capacité des futurs plans à cibler les groupes les plus 

vulnérables. Enfin, les plans constitueront des accords entre la Commission et les États membres, 

avec un risque de marginalisation des acteurs publiques locaux et de la société civile. 

https://www.ela.europa.eu/static/social-security-campaign/index.html
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/inf_25_2077
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Dans le même temps, le calendrier des négociations du CFP se précise. Début octobre, les nouvelles 

ressources propres étaient au programme du Conseil des Affaires générales. Ce 21 octobre, les 

ministres des Affaires étrangères ont échangé sur le fonds de compétitivité et sur les enjeux 

transversaux de simplification, de flexibilité et d’efficacité. Les plans nationaux et régionaux 

devraient être discutés par les ministres en novembre, la présidence danoise ayant annoncé vouloir 

proposer un cadre de négociation général, non chiffré, pour le Conseil européen du 18 et 19 

décembre, dans l’objectif d’un accord final fin 2026.  

Pour en savoir plus : https://coface-eu.org/wp-
content/uploads/2025/10/JointStatement_The_Devil_s_in_the_Details_Final.pdf  

 

 

Début de la nouvelle mandature du CESE 
La première session de la nouvelle mandature du Comité économique et social européen (CESE) 

s’est tenue du 21 au 23 octobre à Bruxelles. Organe consultatif comprenant 329 conseillers nommés 

pour 5 ans et répartis en trois groupes (représentants des employeurs, des employés et de la société 

civile), le CESE élabore des avis non contraignants sur les propositions législatives ou politiques 

européennes qui relèvent de son champ de compétences. Les questions sociales et sanitaires 

relèvent en particulier des sections SOC (Emploi, affaires sociales et citoyenneté), ECO (Union 

économique et monétaire, économie et cohésion sociale) et INT (Marché unique, production et 

consommation). 

Seamus Boland, directeur général du Lien rural irlandais, a été élu président lors de la session 

inaugurale. 

Pour en savoir plus : https://www.eesc.europa.eu/fr  

 

 

 

 

  

https://coface-eu.org/wp-content/uploads/2025/10/JointStatement_The_Devil_s_in_the_Details_Final.pdf
https://coface-eu.org/wp-content/uploads/2025/10/JointStatement_The_Devil_s_in_the_Details_Final.pdf
https://www.eesc.europa.eu/fr
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Nouvelles stratégies de l’UE en matière d’IA 
Le 8 octobre, la Commission européenne a présenté deux stratégies relatives à l’intelligence 

artificielle (IA) issues du plan d’action pour un continent de l’IA publié en avril 2025. D’abord, la 

stratégie pour l’application de l’IA vise à accélérer le déploiement de l’IA au sein des entreprises et 

du secteur public en adoptant une approche centrée sur l’IA, dite « AI first ».  Cette initiative 

comporte des mesures spécifiques concernant 11 secteurs, parmi lesquels figurent le secteur public 

et la santé, y compris le secteur pharmaceutique. L’IA permettrait ainsi de renforcer l’efficacité des 

administrations publiques, à condition de garantir la transparence et la confiance envers les 

administrations. À ce titre, la Commission propose la création d’une boîte à outils d’IA dédiée aux 

administrations publiques, visant à soutenir l’interopérabilité de l’IA (T2 2026) ainsi que la révision 

du cadre européen d’interopérabilité (T2 2026). S’agissant du secteur de la santé, une mesure phare 

est la mise en place de centres européens avancés de dépistage assistés par l’IA (T2 2026).  

Un enjeu transversal de la stratégie consiste à garantir la confiance sur le marché européen en 

clarifiant le règlement sur l’IA. Pour ce faire, la Commission préparera des lignes directrices sur la 

classification des systèmes d’IA à haut risque et sur l’articulation du règlement sur l’IA avec les 

autres législations de l’UE. En outre, une plateforme d’information unique, incluant un service 

d’assistance, a été mise en place. Enfin, la Commission prévoit de lancer un Observatoire de l’IA 

afin de développer des indicateurs et de suivre les futures évolutions de l’IA.   

Le même jour, la Commission a aussi présenté une stratégie pour l’IA dans la science visant à 

renforcer le « leadership » technologique et scientifique de l’Europe. Elle instaure un institut virtuel 

RAISE (« Resource for AI Science in Europe ») qui aura pour objectif de mutualiser, d’harmoniser et 

de coordonner les ressources en matière d’IA, telles que la puissance de calcul, les données, les 

talents et les financements à travers l’UE. À cet égard, les investissements annuels d'Horizon Europe 

dans l’IA devraient notamment être portés à plus de 3 milliards d'euros. 

Il est à noter qu’une autre initiative est prévue pour la fin octobre : la stratégie en faveur d’une 

union des données, qui viendra compléter ces deux stratégies.  

Pour en savoir plus : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025DC0723 ; https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/EN/TXT/?uri=celex:52025DC0724  

 

 

Rapport de la Commission sur le déploiement de l’IA dans la santé  
La Commission européenne (Direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire - DG SANTE) 

a publié un rapport sur le déploiement de l’IA dans les soins de santé, qui explore les défis les plus 

pressants et les accélérateurs spécifiques à ce secteur, au sein de l’UE et au niveau international, 

afin de fournir des recommandations pour des actions futures.  

Il en ressort que les outils d’IA présentent un fort potentiel pour optimiser la fourniture et la 

prestation des soins de santé, notamment en réduisant la charge de travail du personnel et en 

améliorant l’efficacité opérationnelle. Ils peuvent aussi améliorer la précision des diagnostics ou 

encore réduire les inégalités en améliorant l'accès aux soins de santé, en particulier dans les zones 

rurales, avec le développement de plateformes virtuelles.  

Malgré la tendance à la hausse de la recherche et du développement en matière d’IA dans l’UE et 

aux États-Unis, les recherches soulignent que le déploiement en Europe est lent. L'étude identifie 

ainsi plusieurs défis : les défis technologiques et liés aux données (e.g. le manque de standardisation 

des données et d'interopérabilité entre les systèmes de soins de santé) ; les défis juridiques et 

    Numérique 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52025DC0165
https://ai-act-service-desk.ec.europa.eu/en
https://ai-act-service-desk.ec.europa.eu/en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025DC0723
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025DC0723
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52025DC0724
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52025DC0724
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réglementaires (e.g. les préoccupations liées à la sécurité des données et à la responsabilité en cas 

d'erreurs) ; les défis organisationnels et commerciaux (e.g. les financements, le manque 

d’implication des utilisateurs finaux) et les défis sociaux et culturels (e.g. l’impact de l’IA sur la 

relation personnelle entre médecins et patients). Il est par ailleurs difficile d’évaluer les 

perspectives quant au déploiement de l’IA en raison du manque de données disponibles. 

Si les diverses législations européennes répondent en partie à ces défis, l’étude considère que des 

actions complémentaires pourraient être envisagées, à savoir l’établissement de normes 

communes pour la gouvernance des données, la création de centre d’excellence pour l’IA dans le 

domaine de la santé (voir brève ci-dessus), la consolidation du financement, l’évaluation de la 

valeur ajoutée locale ou encore le développement d’un catalogue de solutions d’IA dans le domaine 

de la santé. 

Pour en savoir plus : https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/9ddf7bf8-62bf-

11f0-bf4e-01aa75ed71a1/language-en  

 

 

Rapport de l’OCDE sur l’utilisation de l’IA au sein des administrations 

publiques 
Le 18 septembre, l’OCDE a publié un rapport dressant un état des lieux de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle (IA) au sein des administrations publiques, dans 11 fonctions de l’État, en 

s’appuyant sur 200 cas d’usage. Les résultats de cette analyse indiquent que l’IA est surtout 

présente dans les fonctions touchant à la prestation de services publics. Les cas d’usage reposent 

souvent sur des approches classiques de l’IA fondées sur l’application de règles ou sur des 

techniques établies d’apprentissage automatique.  

Si l’utilisation de l’IA par les administrations publiques comporte des risques (e.g. atteinte aux droits 

humains, non recours aux droits, recul de la confiance des citoyens envers les administrations, 

accroissement des inégalités), son absence d’adoption expose également les pouvoirs publics à un 

risque majeur : celui d’aggraver le fossé entre les capacités du secteur public et celles du secteur 

privé. Ce faisant, selon le rapport, les administrations n’ont d’autre choix que d’adopter l’IA afin de 

répondre aux exigences croissantes des citoyens et de consolider la confiance de ces derniers à leur 

égard. 

Le rapport relève par ailleurs un certain nombre d’obstacles au déploiement de l’IA au sein de 

l’administration : déficit de compétences, difficultés en matière d’accès à des données de qualité 

et d’échange de données ou encore le manque de directives concrètes. 

Pour développer une IA digne de confiance, l’OCDE recommande ainsi de mettre en place des 

catalyseurs en termes de gouvernance, de données ou encore d’infrastructures ; des garde-fous 

pour encadrer l’usage de l’IA, en l’occurrence des règles et des lignes directrices ainsi que des 

instances consultatives et de contrôle ; et enfin, des mécanismes de dialogue pour définir des 

solutions centrées sur les usagers en y associant les citoyens et les entreprises. 

Pour en savoir plus : 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2025/06/governing-with-

artificial-intelligence_398fa287/6816434b-fr.pdf  

 

 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/9ddf7bf8-62bf-11f0-bf4e-01aa75ed71a1/language-en
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/9ddf7bf8-62bf-11f0-bf4e-01aa75ed71a1/language-en
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2025/06/governing-with-artificial-intelligence_398fa287/6816434b-fr.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2025/06/governing-with-artificial-intelligence_398fa287/6816434b-fr.pdf
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Santé 
Rapport de la Commission sur le rôle des soins de santé dans la réduction 

des inégalités et de la pauvreté  
La Commission européenne a publié, le 26 septembre, une vaste étude menée par le Centre 

commun de recherche (JRC) et la Direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire (DG 

SANTE), sur le rôle des soins de santé, en tant que transferts sociaux en nature (STiKS, « social 

transfers in kind »), dans la réduction des inégalités au sein de l’UE, ainsi que dans chaque État 

membre. Mobilisant les statistiques d’EU-SILC, les données sur les coûts moyens de santé du 

rapport sur le vieillissement 2024 du Comité de politique économique, ainsi que les données du 

système des comptes de la Santé (SHA), l’étude propose une méthode innovante d’évaluation de 

la valeur monétaire des soins de santé, combinant approche assurantielle et utilisation individuelle 

réelle des services de santé. Alors qu’ils représentent près de 35% du total des prestations sociales 

dans l’UE, le rôle redistributif des STiCKS n’est pas régulièrement mesuré dans les statistiques 

officielles de l’UE, contrairement aux transferts sociaux en espèces. Aussi, l’étude analyse l’impact 

des soins de santé à travers différents indicateurs (coefficient de Gini, pauvreté monétaire, etc.) et 

variables (statut d’emploi, revenu, lieu de résidence, etc.).  

Les prestations de santé en nature représentent en moyenne 12,5 % du revenu des ménages dans 

l’UE et jouent un rôle significatif dans la réduction des inégalités et de la pauvreté. Elles permettent 

une baisse de l’indice de Gini de 1,5 à 4,5 points selon les États membres, et une réduction du taux 

de risque de pauvreté de 1,5 à 8 points de pourcentage. De plus, les personnes âgées, malades ou 

en situation de handicap, bénéficient davantage de ces prestations. Cependant, les besoins 

médicaux non satisfaits et la charge financière pèsent de manière disproportionnée sur certains 

groupes, notamment les ménages comptant des personnes âgées ou les ménages sous le seuil de 

pauvreté. Enfin, ce rapport se veut aussi une boîte à outils pour évaluer l’impact de différents 

scénarios de réforme des soins de santé sur l’accès au soin et les inégalités de revenu. L’avant-

dernier chapitre propose ainsi une analyse comparée des effets redistributifs des systèmes de 

financement des soins de santé (cotisations sociales vs fiscalité directe). Plus prospectif, le dernier 

chapitre porte sur l’équité intergénérationnelle des systèmes de santé.  

Pour en savoir plus : https://health.ec.europa.eu/publications/report-role-healthcare-reducing-

inequalities-and-poverty-eu_en  

 

 

Rapport 2025 sur la santé et la sécurité au travail 
EU-OSHA, l’Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail (SST), a publié son état des 

lieux 2025 réalisé sur la base de 28.000 entretiens individuels de salariés dans l’UE, en Islande, 

Norvège et Suisse. Il éclaire plus spécifiquement quatre thématiques : le rôle des technologies 

numériques, les risques psychosociaux et la santé mentale, les risques liés au changement 

climatique, l’état de santé des travailleurs. 

Le rapport fait état d’une diffusion massive des technologies sur le lieu de travail, 32% des 

travailleurs utilisant une technologie numérique avancée (logiciel basé sur l’IA, technologie 

portable…). Le travail d’un quart des employés est surveillé ou contrôlé numériquement. Par 

ailleurs, le travail de plateforme a constitué la source de revenu principale de 3% des travailleurs, 

et une source subsidiaire pour 2% d’entre eux. Le rapport indique aussi que ces travailleurs sont 

soumis à des risques accrus en matière de SST en raison de leur plus faible autonomie alors que 

https://health.ec.europa.eu/publications/report-role-healthcare-reducing-inequalities-and-poverty-eu_en
https://health.ec.europa.eu/publications/report-role-healthcare-reducing-inequalities-and-poverty-eu_en
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leur charge de travail et leur isolement sont supérieurs. Enfin, si le télétravail s’est durablement 

installé, il est en baisse depuis le rapport de 2022 (13% contre 17% des sondés ayant 

majoritairement travaillé de chez eux). Concernant la SST spécifiquement, 48% des sondés estiment 

que les technologies ont un impact sur leur rythme de travail, 28% qu’elles augmentent leur charge 

de travail et 9% qu’elles génèrent un sentiment d’inutilité de leur travail. Si 30% font état d’un 

sentiment d’isolement, ce chiffre est en baisse de 14% depuis 2022. 

44% des travailleurs européens mentionnent être soumis à une surcharge de travail ou à des 

contraintes de temps importantes. Par ailleurs, 16% d’entre eux ont l’impression qu’ils pourraient 

perdre leur emploi dans les 6 mois. Une courte majorité (53%) dit disposer d’outils d’information 

sur le stress ou de gestion de celui-ci sur leur lieu de travail. 

EU-OSHA relève que 33% des travailleurs s’estiment exposés à des risques liés au changement 

climatique, chaleur et qualité de l’air en tête, et une majorité fait état de mesures prises par leur 

employeur (horaires flexibles, formation, équipements de protection personnelle…). 

Pour en savoir plus : https://osha.europa.eu/sites/default/files/documents/OSH-pulse-2025-

climate-digital-change_EN.pdf   

 

 

Signature d’un contrat d’acquisition conjointe de vaccins contre la Covid-19 
La Commission européenne a signé, le 3 octobre, un contrat-cadre d’achat conjoint avec 

l’entreprise pharmaceutique espagnole HIPRA pour l’acquisition de vaccins Bimervax® contre la 

Covid-19. Ce contrat permet aux 14 pays participants de commander jusqu’à 4 millions de doses du 

vaccin, selon leurs besoins nationaux et sans obligation d’achat minimum. Il s’inscrit dans le cadre 

de l’accord d’achat conjoint signé par 38 pays en avril 2025, qui met en place un mécanisme 

permettant de procéder à des achats conjoints de contre-mesures médicales, sur une base 

volontaire et flexible.   

Valable pendant deux ans, le contrat devrait permettre aux pays participants d’être suffisamment 

approvisionnés en vaccin dès l’hiver 2025-2026. En outre, il complète l’offre vaccinale disponible, 

puisque Bimervax® est un vaccin à base de protéines, différents des vaccins ARNm déjà autorisés, 

et dont l’étude d’autorisation de mise sur le marché (AMM) a démontré une grande efficacité 

contre le variant LP.8.1.  

La Commissaire à l’égalité et à la préparation aux crises, Hadja Lahbib, a souligné que l’ensemble 

des phases de recherche et développement, de production et de conditionnement du vaccin se 

situaient en Europe, en adéquation avec les objectifs européens de renforcer l’autonomie 

stratégique de l’UE, notamment en matière sanitaire.  

Pour en savoir plus : https://health.ec.europa.eu/latest-updates/commission-signs-joint-

procurement-contract-covid-19-vaccines-ensure-preparedness-and-protection-2025-10-03_en   

 

 

Rapport d’évaluation du Parlement européen sur le plan cancer  
L’unité d’évaluation ex-post du Service de recherche du Parlement européen a publié, en octobre, 

une étude évaluant la mise en œuvre du plan européen pour vaincre le cancer, lancé en février 

2021. Cette évaluation s’inscrit dans le cadre d’un rapport d’initiative en cours au sein de la 

commission de la santé publique (SANT), et intervient alors que le plan cancer doit servir de modèle 

pour d’autres stratégies de lutte contre les maladies non-transmissibles, notamment le prochain 

plan sur les maladies cardiovasculaires. Doté de 4 milliards d'euros, le plan cancer vise quatre 

https://osha.europa.eu/sites/default/files/documents/OSH-pulse-2025-climate-digital-change_EN.pdf
https://osha.europa.eu/sites/default/files/documents/OSH-pulse-2025-climate-digital-change_EN.pdf
https://health.ec.europa.eu/latest-updates/commission-signs-joint-procurement-contract-covid-19-vaccines-ensure-preparedness-and-protection-2025-10-03_en
https://health.ec.europa.eu/latest-updates/commission-signs-joint-procurement-contract-covid-19-vaccines-ensure-preparedness-and-protection-2025-10-03_en
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principaux domaines d’intervention : la prévention, le dépistage précoce, les diagnostics et les 

traitements, la qualité de vie. Il s'appuie sur plusieurs instruments de financement européens, 

notamment Horizon Europe, EU4Health et Digital Europe.  L’évaluation porte en premier lieu sur le 

rôle spécifique du Parlement dans la mise en œuvre du plan, ainsi que sur son cadre de gouvernance 

et ses mécanismes de financement. Dans un second temps, trois axes sont considérés : les progrès, 

lacunes et retards dans la mise en œuvre du plan, notamment en matière de prévention, de prise 

en charge et de qualité de vie ; l’impact du plan sur les inégalités face au cancer ; les enseignements 

plus globaux du plan, potentiellement réplicables à d’autres domaines de santé publique.  

Si des progrès ont été réalisés en matière de prévention, en particulier pour les programmes de 

vaccination contre le papillomavirus (HPV) et l’extension du dépistage du cancer, le rapport 

souligne aussi des retards concernant la législation sur la lutte contre le tabac et l’alcool. La pénurie 

de professionnels de santé en oncologie est également identifiée comme un enjeu majeur.  

Pour en savoir plus : 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/765809/EPRS_STU(2025)765809_

EN.pdf  

 

 

Emploi et Affaires sociales 
Document de position de 7 États membres en faveur d’une directive sur le 

détachement de ressortissants de pays tiers 
Alors que la vice-présidente exécutive de la Commission européenne Roxana Mînzatu présentera, 

en juin 2026, un paquet sur la Mobilité juste, sept États membres – Pays-Bas, Allemagne, Danemark, 

Belgique, Italie, Lettonie et Luxembourg – se mobilisent pour que la Commission propose un cadre 

juridique plus clair, appelant explicitement à l’introduction d’une nouvelle directive, qui encadrerait 

mieux le détachement de ressortissants de pays tiers (RPT). 

Dans un « position paper », ces pays rappellent que le détachement des RPT représente désormais 

un quart du total des détachements en Europe, selon le dernier rapport statistique de l’Autorité 

européenne du travail. Inquiets des conditions de concurrence, du dumping social ainsi que des 

abus et risques d’exploitation que pose le détachement de ces travailleurs, ils souhaitent qu’une 

proposition concrète visant à clarifier le cadre juridique du détachement des RPT soit introduite par 

la Commission. Cela devrait passer, par exemple, par la mise en place d’une garantie du caractère 

temporaire de ces détachements, mais aussi par un meilleur encadrement de l’entreprise 

expéditrice de ces travailleurs exerçant réellement une activité dans le pays, et ce afin de compléter 

la jurisprudence déjà existante sur la question mais qui reste, à ce stade, insuffisante.  

Pour en savoir plus : https://bm.dk/media/totgb3a1/position-paper-posting-of-third-country-

nationals.pdf  

 
 

Confirmation du mandat du Parlement européen sur le règlement e-

déclaration 
Le mandat de négociation du Parlement européen pour entamer les trilogues avec le Conseil et la 

Commission concernant le projet de règlement sur la proposition d’interface volontaire sur la e-

déclaration des travailleurs détachés dans l’UE a été validé le 8 octobre dernier en plénière. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/765809/EPRS_STU(2025)765809_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2025/765809/EPRS_STU(2025)765809_EN.pdf
https://www.ela.europa.eu/en/news/cooperation-posting-third-country-nationals-ela-releases-new-report
https://bm.dk/media/totgb3a1/position-paper-posting-of-third-country-nationals.pdf
https://bm.dk/media/totgb3a1/position-paper-posting-of-third-country-nationals.pdf
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Le rapport présenté par les députés Danielsson (S&D, SE) et Schwab (PPE, DE) avait fait l’objet d’un 

large consensus en commissions de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) et du marché intérieur 

(IMOC) en septembre dernier. 

Les points cruciaux des négociations porteront sur le caractère non-obligatoire du règlement ou 

encore sur l’inclusion des critères requis par le pays hôte dans la forme standard de notification 

envoyée avant le détachement d’un travailleur.  

Les premiers trilogues ont débuté mi-octobre, avec l’ambition de finaliser les négociations sous 

présidence danoise du Conseil de l’Union européenne (deuxième semestre 2025). 

Pour en savoir plus : https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2025-0162_EN.pdf  
 

 
Présentation par la Commission de la Stratégie 2026-2030 pour l’égalité 

LGBTIQ+ 
La Commission européenne a publié le 8 octobre 2025 sa nouvelle Stratégie pour l’égalité LGBTIQ+, 

qui succède à la précédente stratégie qui couvrait la période 2020-2025. 

Trois axes sont développés au sein de cette stratégie, accompagnés de propositions de mesures 

concrètes. Ils s’inspirent notamment de la récente enquête menée par l’Agence pour les droits 

fondamentaux qui montrait, entre autres, une augmentation notable du harcèlement en ligne des 

personnes LGBTIQ+ depuis 2019 (+ 18% à 55%), que près d’un quart des personnes LGBTIQ+ dans 

leur ensemble et une personne trans sur deux ont été victimes de pratiques de conversion, tout en 

soulignant dans le même temps une meilleure acceptation des personnes LGBTIQ+ dans leur 

environnement social (52 %, soit une augmentation de 6 points de pourcentage depuis 2019). 

Premier axe de la stratégie, la protection des personnes contre la haine et les violences concentre 

les mesures principales, à savoir la lutte contre les pratiques de conversion et les thérapies forcées, 

qui fera l’objet d’une étude attentive donnant suite à l’initiative citoyenne en la matière. Sera aussi 

lancé un centre de ressources pour renforcer le suivi de l’instrument volontaire signé par les 

grandes plateformes numériques, et préparer un plan d’action européen contre le 

cyberharcèlement, en visant spécifiquement les jeunes. Enfin la Commission envisage de lancer une 

initiative harmonisant au niveau européen les infractions de haine commises en ligne. 

Les autres axes rassemblent la garantie de l’égalité des droits pour toutes les personnes LGBTIQ+ 

dans l’UE, annonçant ici par exemple le partage des connaissances sur l'égalité en matière de santé 

via la plateforme européenne, ou encore la finalisation de l’accord sur la directive relative à l’égalité 

de traitement ainsi que sur le règlement en matière de filiation, pour renforcer la protection des 

droits des enfants dans les situations transfrontalières. Dernier axe, la mobilisation tant des États 

membres que de la société civile bénéficie d’un soutien financer fort de 3.6 milliards d’euros dans 

le cadre du futur programme AgoraEU, notamment en appui aux 14 États membres ne disposant 

pas encore d’une stratégie nationale LGBTIQ+ 

Pour en savoir plus : https://commission.europa.eu/publications/lgbtiq-equality-strategy-2026-

2030-0_en  

 
 
 
 
 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2025-0162_EN.pdf
https://fra.europa.eu/en/project/2022/eu-lgbtiq-survey-iii
https://commission.europa.eu/publications/lgbtiq-equality-strategy-2026-2030-0_en
https://commission.europa.eu/publications/lgbtiq-equality-strategy-2026-2030-0_en
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Rapport 2025 de la Commission sur l’évolution du marché du travail et des 

salaires en Europe 
Le 13 octobre, la Direction générale de l’emploi et des affaires sociales de la Commission 

européenne (DG EMPL) a publié son rapport annuel analysant les développements du marché du 

travail et des salaires. Malgré la résilience du marché du travail ces dernières années, le rapport 

indique des signes de ralentissement, en 2024, avec une croissance de l’emploi passant de 1,2 % 

l’année précédente à 0,8 %. De plus, les droits de douane américains pourraient avoir un impact 

négatif sur l'emploi. 135 000 à 450 000 emplois seraient ainsi potentiellement menacés, en 

particulier au sein du secteur pharmaceutique.  

En 2024, les salaires réels ont augmenté de 2,7 % et dépassent désormais largement les niveaux 
d’avant la pandémie dans un tiers des États. En revanche, plusieurs pays ne sont pas encore rétablis, 
notamment la France et l’Allemagne. De plus, si le nombre de bas salaires a diminué depuis la 
pandémie, les personnes à revenus moyens ont de plus en plus de difficultés à se procurer les biens 
et services de première nécessité.  
L’UE continuerait à être confrontée à une faible productivité du travail, limitant le potentiel 

d’augmentation des salaires. Plutôt que de compter uniquement sur des coûts bas pour promouvoir 

la compétitivité, le rapport préconise de renforcer la compétitivité hors coûts, telle que la qualité 

des produits.  

Une partie du rapport est par ailleurs dédiée aux dispositifs de maintien dans l’emploi, qui ont 

démontré leur efficacité lors de la crise Covid grâce à l’instrument européen SURE (« Support to 

mitigate Unemployment Risks in an Emergency »). Mais pour être efficaces, ces dispositifs 

devraient, selon la Commission, cibler les entreprises et les travailleurs les plus touchés, tout en 

évitant de soutenir sur le long terme les emplois non viables dans des entreprises inefficaces. Afin 

d’aider les travailleurs à accéder à de nouveaux emplois, ils devraient être complétés par des 

mesures actives du marché du travail, telles que la formation, l’assistance personnalisée à la 

recherche d’emploi et les incitations à l’emploi. 

Pour en savoir plus : https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/4752398b-a7dc-

11f0-a7c5-01aa75ed71a1  

 

 

Consultation relative à la stratégie sur l’équité intergénérationnelle 
La Commission a lancé le 14 octobre un appel à contributions, ouvert jusqu’au 11 novembre, afin 

d’élaborer une stratégie sur l’équité intergénérationnelle. Inscrite dans la lettre de mission de Glenn 

Micallef, Commissaire chargé de l’équité intergénérationnelle, de la jeunesse, de la culture et du 

sport, cette initiative vise à encourager le dialogue entre les différents groupes d’âges et ainsi 

atténuer les inégalités et les discriminations liées à l’âge.  

Il s’agira d’abord de promouvoir la participation démocratique des différentes générations afin 

d’intégrer une perspective intergénérationnelle dans la prise de décision. Pour ce faire, la 

Commission a lancé depuis février un processus de cocréation en interrogeant directement les 

citoyens de différents âges. La stratégie visera ensuite à relever un certain nombre de défis 

sociétaux complexes, tels que l’évolution démographique, la viabilité des systèmes de protection 

sociale, la lutte contre la pauvreté, la durabilité environnementale et le progrès technique ou 

encore l’inclusivité numérique. 

Pour en savoir plus : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-
say/initiatives/14768-Strategy-on-intergenerational-fairness_en 

https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/4752398b-a7dc-11f0-a7c5-01aa75ed71a1
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/4752398b-a7dc-11f0-a7c5-01aa75ed71a1
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14768-Strategy-on-intergenerational-fairness_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14768-Strategy-on-intergenerational-fairness_en
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5 novembre 2025, FEPS, Bruxelles : Understanding the power of AI over 

decisions 
Le FEPS, le groupe des travailleurs du CESE et Digital Programme organisent une journée de 

conférence à Bruxelles centrée sur l’incidence de l’IA et des algorithmes sur le travail. Cet 

événement sera ainsi l’occasion d’explorer le développement de bonnes pratiques en réponse à 

l'évolution constante des pratiques en matière de gestion algorithmique et d’intelligence 

artificielle. 

Pour plus d’informations : https://feps-europe.eu/event/workers-voice-understanding-the-power-

of-ai-over-decisions/  

 

 

20 novembre 2025, ETUI, Bruxelles : Experimentation in buying decent work 

- Transforming public procurement policies and practice  
L’Institut syndical européen (ETUI) organise, le 20 novembre, à Bruxelles, une conférence autour 

de la réforme annoncée de la directive sur les marchés publics. Seront présentés les résultats de 

plusieurs projets de recherche récemment achevés, qui ont étudié les nouvelles approches 

adoptées par les États membres de l'UE pour réorienter les marchés publics vers l’« achat de travail 

décent ». 

Pour plus d’informations : https://www.etui.org/fr/events/experimentation-buying-decent-work  
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https://feps-europe.eu/event/workers-voice-understanding-the-power-of-ai-over-decisions/
https://feps-europe.eu/event/workers-voice-understanding-the-power-of-ai-over-decisions/
https://www.etui.org/fr/events/experimentation-buying-decent-work
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Projet WeLaR, Foresight report on the long-term impacts of megatrends on 
labour markets and Welfare States, octobre 2025, 211 p.  
Dans le cadre du projet WeLaR (« Welfare systems and labour market policies for economic and 

social resilience in Europe ») un rapport de prospective a été réalisé afin d’explorer comment les 

marchés du travail et les systèmes de protection sociale européens pourraient évoluer à l’horizon 

2040, en fonction de plusieurs scénarios, à partir de différentes combinaisons d’intégration 

économique mondiale, d’ambition en matière de politique climatique et de changement 

technologique. L’objectif de cette analyse est d’aider les décideurs politiques à anticiper les 

transformations structurelles, à identifier des stratégies pertinentes ainsi qu’à concevoir des 

politiques capables de soutenir à la fois la compétitivité et la cohésion sociale.  

L’un des enseignements tirés de cette analyse est la pression croissante à laquelle les systèmes de 

protection sociale feront face et à laquelle ils devront s’adapter. Dans les contextes plus prospères, 

il existe une marge pour repenser ces systèmes afin de mieux articuler les soutiens au revenu avec 

les politiques actives du marché du travail. Dans les contextes plus contraints, l’élargissement de 

l’accès aux services essentiels, tels que le logement, la garde d’enfants, l’éducation et les transports, 

peut préserver la stabilité sociale sans dépendre exclusivement des transferts monétaires. 

Pour en savoir plus :  https://projectwelar.eu/wp-content/uploads/2025/09/D7.5_Foresight-
report_FINAL-1.pdf  
 
 

ETUI Policy Brief, Mobility for people with disabilities in the UE: next steps,  
septembre 2025, 10 p.  

L’Institut syndical européen (ETUI) a publié fin septembre une note d’analyse et de 

recommandations sur la mobilité des personnes en situation de handicap dans l’UE. Plusieurs 

avancées ont eu lieu ces dernières années : la ratification par l’UE de la Convention des Nations 

Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) en 2011, l’adoption de la Stratégie 

européenne 2021-2030 en faveur des droits des personnes en situation de handicap (en lien avec 

le Socle européen des droits sociaux), la mobilisation des syndicats pour mieux informer sur leurs 

droits les travailleurs en situation de handicap et améliorer leurs conditions de travail dans le cadre 

des négociations collectives, ainsi que l’intégration du handicap dans les principales enquêtes 

statistiques européennes (EU-SILC, EHIS et LFS).  

Pour autant, la reconnaissance du statut de handicap entre États membres et la portabilité des 

prestations sociales restent des blocages importants, avec des conséquences directes pour les 

personnes concernées. Aussi, l’harmonisation des critères et méthodes de reconnaissance du 

handicap est une priorité, de même que la constitution d’une base de données actualisée sur la 

mobilité des personnes en situation de handicap, afin d’estimer le nombre de personnes 

concernées, les motifs de mobilité, et mesurer combien ont pu effectivement exporter leurs droits.   

Pour en savoir plus :   https://www.etui.org/publications/mobility-people-disabilities-eu-next-steps  
 
 

OMS Europe, Mental health of nurses and doctors survey in the European 
Union, Iceland and Norway, octobre 2025, 133 p.  
Le bureau régional européen de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a publié le 10 octobre, 

à l’occasion de la journée mondiale de la santé mentale, l’enquête MeND (Mental health of nurses 

and doctors) sur la santé mentale, le bien-être et les conditions de travail des médecins et du 

https://projectwelar.eu/wp-content/uploads/2025/09/D7.5_Foresight-report_FINAL-1.pdf
https://projectwelar.eu/wp-content/uploads/2025/09/D7.5_Foresight-report_FINAL-1.pdf
https://www.etui.org/publications/mobility-people-disabilities-eu-next-steps
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Afin de préserver l'environnement, merci de n'imprimer ce document qu'en cas de nécessité 

personnel infirmier, menée en lien avec la Commission européenne. Les résultats démontrent 

l’importance des troubles de santé mentale, liés notamment aux conditions de travail (horaire 

excessif, travail de nuit, contrat précaire, violence). Ainsi, un soignant sur trois déclare souffrir de 

dépression ou d’anxiété, et un sur 10 déclare avoir envisagé de se faire du mal ou de mourir. Un 

tiers des participants déclare également avoir été intimidé ou menacé violemment, et 10% ont subi 

une agression physique ou un harcèlement sexuel. Le rapport propose en conséquence sept 

recommandations prioritaires notamment : améliorer la prévisibilité des horaires, adopter une 

politique de tolérance zéro envers le harcèlement, améliorer le soutien en santé mentale et 

notamment les interventions précoces.  

Pour en savoir plus :   https://iris.who.int/items/7324bf3d-479f-426c-bd5d-861129616859  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Représentation européenne des institutions françaises de sécurité sociale (Reif) a été créée en mai 2003 pour représenter les caisses 
de sécurité sociale française de base auprès de l’Union européenne. Aujourd’hui, elle regroupe toutes les branches du régime général, 
des régimes professionnels ainsi que des structures spécialisées : l’assurance maladie, les accidents du travail et maladies 
professionnelles (Cnam), la retraite (Cnav), la famille (Cnaf), l’autonomie (CNSA), le recouvrement (Urssaf Caisse nationale, 
anciennement Acoss), l’Union interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (Unédic), la Mutualité sociale agricole 
(CCMSA), l’École Nationale Supérieure de Sécurité Sociale (EN3S), l’Union des Caisses nationales de Sécurité sociale (Ucanss), le Centre 
des liaisons européennes et internationales de la sécurité sociale (Cleiss) et la Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de 
l’aéronautique civile (CRPNPAC). La Reif dispose d’un bureau de représentation permanent à Bruxelles.  
Vous pouvez suivre l’actualité de la Reif sur son site internet : www.reif-eu.org, sur LinkedIn #REIFSecu 
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